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Article 6.4 [Contrat de consommation -
Exclusions du régime spécial]

4. Les paragraphes 1 et 2 ne s'appliquent pas:

a) au contrat de fourniture de services lorsque les services dus au consommateur doivent être
fournis exclusivement dans un pays autre que celui dans lequel il a sa résidence habituelle ;

b) au contrat de transport autre qu'un contrat portant sur un voyage à forfait au sens de la
directive 90/314/CEE du Conseil du 13 juin 1990 concernant les voyages, vacances et circuits
à forfait ;

c) au contrat ayant pour objet un droit réel immobilier ou un bail d'immeuble autre qu'un
contrat ayant pour objet un droit d'utilisation à temps partiel de biens immobiliers au sens de
la directive 94/47/CE ;

d) aux droits et obligations qui constituent des instruments financiers, et aux droits et
obligations qui constituent les modalités et conditions qui régissent l'émission ou l'offre au
public et les offres publiques d'achat de valeurs mobilières, et la souscription et le
remboursement de parts d'organismes de placement collectif, dans la mesure où ces activités
ne constituent pas la fourniture d'un service financier ;

e) au contrat conclu dans le cadre du type de système relevant du champ d'application de
l'article 4, paragraphe 1, point h).

MOTS CLEFS: Contrat de consommation
Droit réel immobilier
Bail
Instruments financiers
Marché financier

CJUE, 10 févr. 2022, [UE c.] ShareWood
Switzerland, Aff. C-595/20

Aff. C-595/20
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Dispositif : "L’article 6, paragraphe 4, sous c), du règlement (…) Rome I (…), doit être
interprété en ce sens qu’un contrat de vente, incluant un contrat de bail et un contrat de
fourniture de services, portant sur des arbres plantés sur un terrain loué dans le seul but de
leur récolte à des fins lucratives, ne constitue pas un « contrat ayant pour objet un droit réel
immobilier ou un bail d’immeuble », au sens de cette disposition."

Mots-Clefs: Contrat de consommation
Bail
Immeuble
Fourniture (de services)
Loi applicable

CJUE, 3 oct. 2019, VKI c. TVP, Aff. C-272/18

Aff. C-272/18, concl. H. Saugmandsgaard Øe

Motif 47 : "En l’occurrence, il y a lieu de constater que, en application d’un contrat de fiducie tel
que ceux en cause au principal, l’administrateur fiduciaire effectue une activité consistant à
gérer la chose placée en fiducie, en contrepartie d’une rémunération. Dès lors, un tel contrat
doit être considéré comme ayant pour objet une fourniture de services, au sens de l’article 5,
paragraphe 4, sous b), de la convention de Rome et de l’article 6, paragraphe 4, sous a), du
règlement Rome I".

Motif 48 : "S’agissant, d’autre part, du pays dans lequel les services dus au consommateur
doivent être fournis, il convient de déterminer, tout d’abord, si cette question est préalable à la
désignation de la loi régissant le contrat ou si elle relève de cette dernière". 

Motif 49 : "Or, comme l’a exposé M. l’avocat général au point 71 de ses conclusions, la
question du lieu de fourniture des services dus au consommateur vise à déterminer la loi
applicable au contrat et doit, dès lors, être tranchée préalablement à la désignation de celle-
ci". 

Motif 51 : "Ainsi, sauf à permettre à un prestataire, tel que TVP, de choisir, au détriment de
l’objectif de protection des consommateurs, la loi applicable en recourant à une clause
contractuelle déterminant le lieu de fourniture, l’exclusion en cause ne saurait être interprétée
en ce sens que les termes « doivent être fournis », au sens de l’article 6, paragraphe 4,
sous a), du règlement Rome I, se réfèrent à l’obligation contractuellement fixée de réaliser la
prestation de services en un lieu déterminé. Comme l’a relevé M. l’avocat général au point 76
de ses conclusions, il importe de vérifier s’il résulte de la nature même des services convenus
que ceux-ci ne peuvent être fournis, dans leur ensemble, qu’en dehors de l’État de résidence
habituelle du consommateur". 

Motif 52 : "Lorsque, comme le prévoient les contrats en cause au principal, le lieu de
réalisation matérielle de la prestation se situe dans un pays différent de celui dans lequel le

https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/contrat-de-consommation/179
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/bail/146
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/immeuble/264
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/fourniture-de-services/251
https://www.lynxlex.com/en/tags-keywords/loi-applicable/279
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1571575993453&uri=CELEX:62018CJ0272
https://eur-lex.europa.eu/legal-content/FR/TXT/?qid=1571577863211&uri=CELEX:62018CC0272


consommateur en bénéficie, il doit être considéré que les services ne sont fournis
« exclusivement » en dehors de l’État membre de résidence habituelle du consommateur que
lorsque ce dernier n’a aucune possibilité d’en percevoir le bénéfice dans son État de résidence
et doit se rendre à l’étranger à cette fin".

Dispositif 2 (et motif 53) : "L’article 5, paragraphe 4, sous b), de la convention sur la loi
applicable aux obligations contractuelles et l’article 6, paragraphe 4, sous a), du règlement
n° 593/2008 doivent être interprétés en ce sens que ne relève pas de l’exclusion prévue à ces
dispositions un contrat de fiducie en application duquel les services qui sont dus au
consommateur doivent être fournis, à distance, dans le pays de résidence habituelle de celui-
ci depuis le territoire d’un autre pays". 

Mots-Clefs: Contrat
Droit des sociétés
Service (fourniture)
Obligation contractuelle (lieu d'exécution)
Consommateur

Concl., 5 sept. 2019, sur Q. préj. (AT), 20
avr. 2018, VKI c. TVP Treuhand- und
Verwaltungsgesellschaft fu?r
Publikumfonds, Aff. C-272/18

Aff. C-272/18, Concl. H. Saugmandsgaard Øe 

Partie requérante: Verein fu?r Konsumenteninformation
Partie défenderesse: TVP Treuhand- und Verwaltungsgesellschaft fu?r Publikumfonds mbH &
Co KG

1) L’exclusion du champ d’application prévue à l’article 1er, paragraphe 2, sous e), de la
Convention de Rome de 1980 sur la loi applicable aux obligations contractuelles (ci-après la
«convention de Rome») et l’article 1er, paragraphe 2, sous f), du règlement (CE) n° 593/2008
du Parlement européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations
contractuelles (Rome I, ci-après le «règlement Rome I») vise-t-elle également des accords
conclus entre un constituant et un administrateur qui détient en fiducie pour ledit constituant
une participation dans une société en commandite, notamment lorsqu’il y a une imbrication
entre les statuts de la société et le contrat de fiducie?

2) En cas de réponse négative à la première question:
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L’article 3, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant les
clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs (ci-après la «directive
concernant les clauses abusives») doit-il être interprété en ce sens qu’une clause d’un contrat
de fiducie relatif à la gestion d’une participation en commandite, qui n’a pas fait l’objet d’une
négociation individuelle et en vertu de laquelle le droit applicable est celui de l’État du siège de
la société en commandite, est abusive, lorsque le seul objet du contrat de fiducie est la gestion
de ladite société en commandite et que le constituant a les droits et les obligations d’un
associé direct?

3) En cas de réponse affirmative à la première ou à la deuxième question:

La réponse est-elle différente si, pour fournir les prestations de services dont il est redevable,
le professionnel n’a pas à se rendre dans l’État du consommateur mais est tenu de transférer
au consommateur les versements de dividendes et autres avantages patrimoniaux issus de la
participation, ainsi que de lui transmettre des informations relatives au déroulement de
l’activité de la [société dans laquelle il détient une] participation? La question de l’applicabilité
du règlement Rome I ou de la convention de Rome importe-t-elle à cet égard?

4) En cas de réponse affirmative à la troisième question:

Cette réponse reste-t-elle valable lorsque, de surcroît, la demande de souscription du
consommateur a été signée dans l’État de résidence de celui-ci, le professionnel fournit des
informations sur la participation également sur Internet et un compte de paiement a été mis en
place dans l’État du consommateur, sur lequel ce dernier doit verser le montant de la
participation, bien que le professionnel ne soit pas habilité à disposer de ce compte bancaire?
La question de l’applicabilité du règlement Rome I ou de la convention de Rome importe-t-elle
à cet égard?

Conclusions de l'AG H. Saugmandsgaard Øe : 

"1) L’article 1er, paragraphe 2, sous e), de la convention sur la loi applicable aux obligations
contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, et l’article 1er, paragraphe 2,
sous f), du règlement (CE) n° 593/2008 (…), doivent être interprétés en ce sens que
l’exclusion qu’ils prévoient, relative aux « questions relevant du droit des sociétés,
associations et personnes morales », ne s’applique pas à des obligations contractuelles
trouvant leur source dans un contrat de fiducie ayant pour objet la gestion d’une participation
dans une société en commandite. 

2) L’article 5, paragraphe 4, sous b), de la convention sur la loi applicable aux obligations
contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, et l’article 6, paragraphe 4, sous
a), du règlement n° 593/2008 doivent être interprétés en ce sens que l’exclusion qu’ils
prévoient, relative au « contrat de fourniture de services lorsque les services dus au
consommateur doivent être fournis exclusivement dans un pays autre que celui dans lequel il
a sa résidence habituelle », ne s’applique pas à un contrat de fiducie dans le cadre duquel des
services sont fournis par le professionnel au consommateur, dans le pays de résidence



habituelle de ce dernier, à distance depuis le territoire d’un autre pays. 

3) L’article 3, paragraphe 1, de la directive 93/13/CEE du Conseil, du 5 avril 1993, concernant
les clauses abusives dans les contrats conclus avec les consommateurs doit être interprété en
ce sens qu’une clause d’un contrat de fiducie, conclu entre un professionnel et un
consommateur, relatif à la gestion d’une participation dans une société en commandite, qui n’a
pas fait l’objet d’une négociation individuelle et en vertu de laquelle le droit applicable est celui
de l’État membre du siège du professionnel et de cette société, est abusive, au sens de cette
disposition, dès lors qu’elle n’informe pas le consommateur du fait que, nonobstant ce choix, il
bénéficie également, en vertu de l’article 5, paragraphe 2, de la convention sur la loi applicable
aux obligations contractuelles, ouverte à la signature à Rome le 19 juin 1980, ou de l’article 6,
paragraphe 2, du règlement n° 593/2008, de la protection que lui assurent les dispositions
impératives du droit qui serait applicable en l’absence de cette clause".

MOTS CLEFS: Champ d'application (matériel)
Droit des sociétés
Clauses abusives
Contrat de consommation
Service (prestation)

CJUE, 3 oct. 2019, Jana Petruchová, Aff. C-
208/18

Aff. C-208/18, Concl. E. Tanchev

Motif 60 : "(…), il y a encore lieu d’examiner, aux fins de la qualification d’une personne en tant
que « consommateur », au sens de l’article 17, paragraphe 1, du règlement n° 1215/2012,
d’une part, la pertinence de l’exclusion des instruments financiers du champ d’application de
l’article 6 du règlement Rome I et, d’autre part, la pertinence de la qualité de « client de
détail », au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 12, de la directive 2004/39, de cette
personne".

Motif 63 : "S’il ressort, certes, du considérant 7 du règlement Rome I que le champ
d’application matériel et les dispositions de ce règlement devraient être cohérents par rapport
au règlement n° 44/2001, auquel a succédé le règlement n° 1215/2012, il n’en découle
toutefois pas que les dispositions du règlement n° 1215/2012 devraient être interprétées à la
lumière de celles du règlement Rome I. En aucun cas la cohérence voulue par le législateur
de l’Union ne saurait conduire à donner aux dispositions du règlement n° 1215/2012 une
interprétation étrangère au système et aux objectifs de celui-ci (voir, en ce sens, arrêt du
16 janvier 2014, Kainz, C?45/13, EU:C:2014:7, point 20)".

Motif 65 : "À cet égard, dans la mesure où, ainsi qu’il a été constaté aux points 48 et 49 du
présent arrêt, des instruments financiers tels que des CFD relèvent du champ d’application
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des articles 17 à 19 du règlement n° 1215/2012, le fait de refuser au consommateur une
protection procédurale au seul motif qu’une telle protection ne lui est pas fournie en matière de
conflit de lois serait contraire aux objectifs de ce règlement". 

Motif 66 : "Il s’ensuit que l’exclusion des instruments financiers du champ d’application de
l’article 6 du règlement Rome I est sans incidence sur la qualification d’une personne de
« consommateur », au sens de l’article 17, paragraphe 1, du règlement n° 1215/2012". 

Motif 67 : "Deuxièmement, s’agissant de la pertinence, aux fins de cette qualification, du fait
que cette personne soit un « client de détail », au sens de l’article 4, paragraphe 1, point 12,
de la directive 2004/39, il convient de rappeler que cette disposition définit le « client de
détail » comme étant « un client qui n’est pas professionnel ». En vertu du point 11 de cet
article 4, paragraphe 1, un client professionnel est « tout client respectant les critères prévus à
l’annexe II » de ladite directive".

Motif 76 : "En conséquence, bien qu’il ne puisse pas être exclu qu’un « client de détail », au
sens de l’article 4, paragraphe 1, point 12, de la directive 2004/39, puisse être qualifié de
« consommateur », au sens de l’article 17, paragraphe 1, du règlement n° 1215/2012, s’il est
une personne physique agissant en dehors de toute activité commerciale, ces deux notions,
compte tenu des différences quant à leur portée et aux objectifs poursuivis par les dispositions
les prévoyant, ne se recouvrent pas parfaitement". 

Motif 77 : "Il s’ensuit que la qualité de « client de détail », au sens de l’article 4, paragraphe 1,
point 12, de la directive 2004/39, d’une personne est, en tant que telle, en principe sans
incidence aux fins de la qualification de celle-ci en tant que « consommateur », au sens de
l’article 17, paragraphe 1, du règlement n° 1215/2012".

Dispositif (et motif 78) : "L’article 17, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…), doit
être interprété en ce sens qu’une personne physique qui, en vertu d’un contrat tel qu’un
contrat financier pour différences conclu avec une société de courtage, effectue des
opérations sur le marché international des changes FOREX (Foreign Exchange) par
l’intermédiaire de cette société doit être qualifiée de « consommateur », au sens de cette
disposition, si la conclusion de ce contrat ne relève pas de l’activité professionnelle de cette
personne, ce qu’il appartient à la juridiction de renvoi de vérifier. Aux fins de cette qualification,
d’une part, des facteurs tels que la valeur des opérations effectuées en vertu de contrats tels
que les contrats financiers pour différences, l’importance des risques de pertes financières liés
à la conclusion de tels contrats, les connaissances ou l’expertise éventuelles de ladite
personne dans le domaine des instruments financiers ou son comportement actif dans le
cadre de telles opérations sont, en tant que tels, en principe sans pertinence et, d’autre part, le
fait que les instruments financiers ne relèvent pas de l’article 6 du règlement (CE) n° 593/2008
(…) (Rome I), ou que cette personne soit un « client de détail », au sens de l’article 4,
paragraphe 1, point 12, de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil, du
21 avril 2004, concernant les marchés d’instruments financiers, modifiant les
directives 85/611/CEE et 93/6/CEE du Conseil et la directive 2000/12/CE du Parlement
européen et du Conseil et abrogeant la directive 93/22/CEE du Conseil, est, en tant que tel, en
principe sans incidence". 

Mots-Clefs: Consommateur
Instruments financiers
Activité professionnelle
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Concl., 11 avr. 2019, sur Q. préj. (CZ), 23
mars 2018, Jana Petruchová, Aff. C-208/18

Aff. C-208/18, Concl. E. Tanchev

Partie requérante: Jana Petruchová

Partie défenderesse: FIBO Group Holdings Limited

L’article 17, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…) doit-il être interprété en ce
sens qu’il y a lieu de qualifier de consommateur au sens de ladite disposition également une
personne telle que celle dont il est question dans la procédure au principal, qui participe aux
échanges sur le marché international des devises FOREX sur la base de ses propres ordres
donnés activement, mais par l’intermédiaire d’une tierce personne, qui est un professionnel ?

Conclusions de l'AG E. Tanchev :

"L’article 17, paragraphe 1, du règlement (UE) n° 1215/2012 (…) doit être interprété en ce
sens qu’une personne qui conclut un contrat pour différences [contract for difference] doit être
qualifiée de consommateur si ce contrat est conclu pour un usage extérieur à l’activité
professionnelle de cette personne. À cet égard, il importe peu que la personne place
activement ses propres ordres sur le marché international des devises ; que les contrats pour
différences ne relèvent pas de l’article 6 du règlement (CE) n° 593/2008 du Parlement
européen et du Conseil du 17 juin 2008 sur la loi applicable aux obligations contractuelles
(Rome I) ; ou que cette personne soit un client de détail au sens de l’article 4, paragraphe 1,
point 12), de la directive 2004/39/CE du Parlement européen et du Conseil du 21 avril 2004
concernant les marchés d’instruments financiers, modifiant les directives 85/611/CEE et
93/6/CEE du Conseil et la directive 2000/12/CE du Parlement européen et du Conseil et
abrogeant la directive 93/22/CEE du Conseil".

MOTS CLEFS: Compétence protectrice
Consommateur
Instruments financiers

CJUE, 30 avr. 2002, Club-Tour, Aff. C-400/00

Aff. C-400/00, Concl. A. Tizzano 
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Dispositif 1) (et motif 16): "La notion de «forfait» visée à l'article 2, point 1, de la directive
90/314/CEE du Conseil, du 13 juin 1990, concernant les voyages, vacances et circuits à
forfait, doit être interprétée en ce sens qu'elle inclut les voyages organisés par une agence de
voyages à la demande et conformément aux spécifications d'un consommateur ou d'un
groupe restreint de consommateurs".

Mots-Clefs: Contrat de consommation
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